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FONDS D’INTERVENTION VITRIOT POUR L’AMELIORATION DE L’HABITAT (FIVAH) 
REGLEMENT D’ATTRIBUTION DES AIDES  

OPAH COPROPRIETES  

 
 
 

PREAMBULE 
 
La ville de Vitry-sur-Seine a décidé par délibération du 05/10/2016 la mise en place d’une Opération Programmée 
d’Amélioration de l’Habitat en Copropriétés (OPAH Copropriétés) sur plusieurs immeubles d’habitat privé de son territoire.  
 
Les aides relatives à ce fonds d’intervention ont pour objectif de compléter l’apport des autres aides existantes en termes 
d’amélioration de l’habitat. 
Elles sont mises en place pour une durée de 5 ans, correspondant au déroulement de l’OPAH Copropriétés. 
 
L’OPAH Copropriétés vise à accompagner le redressement et la réhabilitation de 16 adresses. 
Les objectifs sont les suivants : 

- traiter les situations d’habitat indigne (insalubrité, péril, risque saturnisme), au besoin en engageant des travaux 
d’office, 

- appuyer les copropriétés dans le redressement de leur fonctionnement et de leur gestion, 

- accompagner les propriétaires dans la réalisation de programmes de travaux cohérents qui permettent une 
requalification pérenne des bâtiments, 

- accompagner les propriétaires en situation de fragilité socio-économique, et les rendre solvables pour financer des 
travaux de rénovation de leurs immeubles et de leurs logements, 

- lutter contre la précarité énergétique et encourager l’amélioration thermique des bâtiments, 

- réaliser le cas échéant des travaux pour faciliter l’autonomie des personnes à mobilité réduite. 
 
L’OPAH Copropriétés est l’outil qui permet à la Ville de conforter les franges les plus fragiles de l’habitat privé et néanmoins 
réhabilitables, dans un objectif d’éviter le creusement des écarts de qualité entre la production neuve de logements, très 
dynamique sur le territoire, et l’habitat existant. 
 
L’OPAH Copropriétés s’inscrit dans le prolongement de l’action municipale de Vitry-sur-Seine engagée depuis plusieurs 
décennies en faveur de l’amélioration de l’habitat privé de son territoire. 
Le quartier du Port à l’Anglais, qui concentre le plus d’habitat ancien avec des fragilités techniques et sociales de la commune, a 
connu deux OPAH successives. Ces opérations ont contribué au repérage et au traitement de nombreuses situations d’habitat 
indigne, mais ont également montré leurs limites sur différents points : 

- des situations d’habitat indigne que les procédures coercitives peinent à résorber malgré des aides financières ; 

- des complexités de fonctionnement et de gestion de copropriétés qui bloquent la réalisation des travaux en parties 
communes d’immeubles ; 

Si au global les interventions publiques et les dynamiques de réinvestissement du bâti ont permis de remettre à niveau l’état de 
la plupart des immeubles du secteur, il persiste plusieurs points durs qui cumulent des fragilités techniques, sociales, et de 
fonctionnement et de gestion, et que les actions de la Ville et de ses partenaires ne sont pas parvenues à traiter à ce jour. 
L’OPAH Copropriétés permettra donc de renforcer les moyens d’accompagnement des adresses les plus en difficulté où la 
situation paraissait bloquée. 
 
Par ailleurs, la tension croissante du marché immobilier depuis une décennie a contribué à fragiliser certaines adresses dans 
d’autres quartiers situés à l’Est de la commune : Paul Froment-Huit mai 1945 et le secteur Jean Jaurès dans le quartier Gare-Jean 
Jaurès, où l’habitat individuel ancien a fait l’objet de divisions et de densifications. Ces secteurs n’ont jamais été concernés par 
des dispositifs programmés et les repérages à la fois du service Environnement municipal et dans le cadre de l’étude pré-
opérationnelle y ont mis en évidence plusieurs situations fragiles, qui restent ponctuelles. 
L’OPAH Copropriétés doit permettre également de traiter ces situations.  
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Alors que les actions de la Ville de Vitry-sur-Seine et de ses partenaires étaient par le passé généralistes sur des quartiers 
(OPAH), et en complément des mesures coercitives classiques, l’OPAH Copropriétés doit permettre de concentrer les efforts 
d’ingénierie et d’appui financier sur une liste limitée d’adresses parmi les plus en difficulté du territoire. La dispersion des 
adresses les plus fragiles à travers le territoire ne justifie plus d’intervention sur un quartier entier, qui risque de diluer l’action 
publique. Dans un contexte de recentrage des aides de l’ANAH et de priorisation des efforts municipaux de traitement des 
situations d’habitat dégradé, l’OPAH Copropriétés cible les points durs dont l’accompagnement technique, financier, social et de 
gestion doit être renforcé pour permettre leur réhabilitation. 
 
Enfin, l’OPAH Copropriétés s’inscrit dans un cadre plus large d’interventions publiques qui visent à éradiquer l’habitat indigne et 
à conforter l’habitat privé existant qui mérite de l’être. Cette opération est en étroite articulation avec les actions suivantes, 
actuellement en cours sur Vitry-sur-Seine : 

- des opérations d’aménagement en interface direct avec l’habitat privé proche (réalisation/achèvement des ZAC 
Concorde Stalingrad et Rouget de Lisle, réalisation de la ZAC Gare des Ardoines, réflexions sur le secteur Blanqui) 

- une mesure de confortement du redressement d’une copropriété suite à 2 Plans de Sauvegarde successifs : le POPAC 
du 182 avenue Rouget de Lisle, 

- les interventions du service environnement pour faire face à des problématiques ponctuelles de non décence et 
d’insalubrité des logements, à travers l’ensemble du territoire municipal 

- la mise en place par le Conseil Départemental d’une plateforme de la rénovation énergétique pour tous (PRET) dont 
Vitry-sur-Seine est une des villes test 

 
Et d’autres actions par ailleurs en préparation : 

- des mesures préventives sur des copropriétés d’après-guerre dans le cadre d’un autre POPAC, actuellement en 
préparation, en particulier en lien étroit avec le NPNRU du centre-ville 

- la mise en place d’un dispositif de veille et d’observation (VOC) d’une centaine d’adresses du parc privé, afin de 
surveiller et d’anticiper leurs risques de déqualification 

- le cas échéant, sur des immeubles très dégradés ou ne présentant pas d’intérêt à être réhabilités, ou sur des biens 
vacants et sans maître, d’autres procédures de recyclage foncier pourront être engagées par la Ville au cas par cas. 

 
La procédure d’OPAH Copropriétés a un caractère incitatif et non obligatoire. Elle permet de faire financer des travaux dans les 
parties communes et privatives des immeubles grâce au concours financier de différents partenaires (ANAH, Conseil Régional 
d’Ile de France, Conseil Départemental du Val-de-Marne, CAF, Caisses de Retraite, etc.). 
 
Ce fonds anciennement communal a été transféré au 1er janvier 2019 à l’EPT 12 Grand-Orly Seine Bièvre dans le cadre du 
transfert de la compétence habitat, il est financé par la Ville de Vitry-sur-Seine à travers le Fonds de Compensation des Charges 
Transférées. 
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Modalités d’attributions des subventions : 
 
 

 
 

 
 

Type d’intervention 
Taux de 

subvention  

Conditions d’attribution sur la 
base de la grille de dégradation et 

de l’évaluation énergétique 
établies par l’opérateur 

Plafonds de travaux Conditions particulières 

Travaux portant sur les 
parties communes de 

copropriétés hors 
travaux d’économie 

d’énergie 
(aide au syndicat des 

copropriétaires) 

20 % 
Si dégradation moyenne 

(0,35≤I≤0,55) 

150 000 € HT par bâtiment 
+ 15 000 € HT par lot 

d’habitation principale 

Sans objet 
 

25 %  

Si dégradation très importante 
(ID≥0,55) 

Déplafonnement  
Sans objet 

 

Si désordres structurels 
particulièrement importants 

constatés sur la base d’une note 
technique 

Déplafonnement  Sans objet 

Travaux portant sur les 
immeubles collectifs en 
monopropriété (parties 

communes et parties 
privatives) hors travaux 
d’économie d’énergie 

20 %  

Si dégradation moyenne 
(0,35≤I≤0,55) 

750 € HT / m2 dans la 
limite 60 000 € 
HT/logement 

 

- Engagement à conclure une convention en 
application des articles L.321-4 (LI) et L.321-8 
(LCS/LCTS) du CCH. 
 Si dégradation très importante 

(ID≥0,55) 

1 000 € HT /m2 dans la 
limite 80 000 € 
HT/logement 

Travaux d’économie 
d’énergie 

subventionnés dans le 
cadre de travaux de 

parties communes  en 
copropriétés  

(aide au syndicat des 
copropriétaires) 

prime de 
500€ par lot 
d’habitation 

principale 

Si les travaux permettent un gain 
de performance énergétique d’au 

moins 35% 
 

Sans objet Sans objet 

25 %  Si gain énergétique supérieur à 50%  
Déplafonnement limité 

aux seuls travaux 
concernés 

Sans objet 
 

Travaux d’économie 
d’énergie 

subventionnés dans le 
cadre de travaux en 

monopropriétés 

prime de 
500€ par 
logement 

conventionné 

Si les travaux permettent un gain 
de performance énergétique d’au 

moins 35% 
 

Sans objet 

En parties privatives :  
- Niveau de performance exigée après 
travaux : étiquette D. Dérogation possible à 
titre exceptionnel dans certains cas (LHI, 
autonomie, RSD/décence) dans l’intérêt de 
l’occupant des lieux (à justifier). 
- Cumul possible de la prime avec celles 
éventuellement octroyées  éventuellement 
pour les travaux en parties communes. 
- conventionnement des loyers. 
En parties communes :   
- conventionnement des loyers 
- cumul possible de la prime avec celle 
octroyée éventuellement pour les travaux en 
parties privatives. 

25 %  Si gain énergétique supérieur à 50%  
Déplafonnement limité 

aux seuls travaux 
concernés 

Sans objet 
 

Travaux de ravalement 
de façades simple, non 
subventionnables par 

l’ANAH (copropriétés et 
monopropriétés) 

10 % Sans objet 

50 000 € par bâtiment + 
10 000 € par lot 

d’habitation principale / 
logement) 

- Ne pas utiliser de peintures plastiques  
 - Projet global  

- Isolation thermique par l’extérieur 
impossible, à justifier 

Etudes de maîtrise 
d’œuvre et BET 

techniques 
(copropriétés) 

20% Sans objet Sans objet Sans objet 

Prise en charge des 
intérêts du pré-

financement (caisse 
d’Epargne IDF) 

selon les pré-
financements 

Sans objet 
Dans la limite de 4 % de 

taux d’intérêt 
Sans objet 
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CONDITIONS GENERALES DE RECEVABILITE DES DEMANDES 
 
 
Article 1 – Objet du Fonds d’Intervention Vitriot pour l’Amélioration de l’Habitat   
 
L’EPT Grand-Orly Seine Bièvre s’engage à subventionner les travaux (montants TTC) et les honoraires entrepris par les 
propriétaires définis à l’article 3 du présent règlement. Sont pris en compte les honoraires de maîtrise d’œuvre et de syndic, le 
contrôle SPS, et l’assurance dommage-ouvrage. La Commission d’attribution de Vitry-sur-Seine pourra également prendre en 
compte d’autres types d’honoraires sur demande justifiée de l’équipe opérationnelle.  
 
L’ensemble des subventions de ce règlement constitue le Fonds d’Intervention Vitriot pour l’Amélioration de l’Habitat (FIVAH) 
de l’OPAH Copropriétés de Vitry-sur-Seine. 
 

Article 2 – Périmètre d’intervention 
 
Les logements et les immeubles susceptibles de bénéficier du Fonds d’Intervention Vitriot pour l’Amélioration de l’Habitat de 
Vitry-sur-Seine sont ceux figurant dans la convention d’OPAH Copropriétés, adoptée par le Conseil municipal de Vitry-sur-Seine 
le 5 octobre 2016 et le cas échéant de ses avenants : 
 

Ref. 
cadastrale 

Adresse 
Nb 

logts 
Type d'habitat 

081K0016 3 RUE JULES FERRY 7 Copropriété 

081E0180 2 RUE PIERRE SEMARD 6 Monopropriété 

081K0119 59 B AV PAUL VAILLANT COUTURIER 12 Monopropriété 

081CK0210 2-4 RUE BLAISE PASCAL 25 Copropriété 

081CU0043 26 RUE ANTOINE MARIE COLIN 21 Copropriété 

081CK0059 4 RUE TALMA 7 Copropriété 

081CX0217 7 RUE DES FRERES POIRIER bat A 10 Copropriété 

081CX0218 7 RUE DES FRERES POIRIER bat B 6 Monopropriété 

081I0029 170 RUE GABRIEL PERI 27 Copropriété 

081D0019 14 RUE D’IVRY 7 Copropriété 

081BP0004 11/13 RUE EDOUARD TREMBLAY  Copropriété 

 

Article 3 – Conditions relatives aux demandeurs  
 
Les subventions sont attribuées aux syndicats de copropriétés et aux monopropriétaires bailleurs, qui assurent les dépenses 
liées aux travaux. 
 

3.1) Copropriétés 
 
Dans le cas des aides à l’immeuble en copropriété, la subvention attribuée pour les travaux réalisés dans les parties communes 
sera versée directement au syndicat des copropriétaires. Tous les copropriétaires en bénéficient, y compris les propriétaires de 
lots d’activité ou de commerces.  
Le syndic de ces copropriétés devra alors ouvrir un compte spécifique au nom de la copropriété. La subvention sera versée sur 
ce compte et il reviendra à la charge du syndic de verser à chacun la part de la subvention qui lui revient en fonction des 
tantièmes qu’il détient.  
Pour les ravalements simples, non subventionnables par l’ANAH, l’EPT 12 Grand-Orly Seine Bièvre accorde une subvention en 
cas de projet global et si l’isolation thermique par l’extérieur (ITE) ne peut pas être techniquement réalisée. Dans le cas de tous 
les autres travaux, l’aide de l’EPT intervient en complément de l’aide proposée par l’ANAH. 
 

3.2) Monopropriétés 
 
Dans le cas des travaux engagés par des bailleurs uniques (monopropriétés), la subvention s’adresse aux propriétaires bailleurs 
qui s’engagent à conventionner leurs logements (en loyers très sociaux, sociaux ou intermédiaires) avec l’ANAH. 
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Article 4 – Conditions relatives à la réalisation et aux délais des travaux 
 

4.1) Type de locaux recevables 
 
Dans les copropriétés, seuls les travaux réalisés dans les parties communes des immeubles ciblés dans la convention d’OPAH 
Copropriétés ou dans ses avenants éventuels pourront être subventionnés. 
Dans les immeubles appartenant à un monopropriétaire, les travaux pourront concerner les parties privatives et les parties 
communes des immeubles ciblés dans la convention d’OPAH Copropriétés ou dans ses avenants éventuels mais ils ne seront 
subventionnables que dans la mesure où le propriétaire aura conventionné ses logements avec l’ANAH en loyer très social, 
social ou intermédiaire. Si tous les logements ne sont pas conventionnés, seuls ceux qui le sont entreront dans le calcul des 
subventions et des primes.  
 

4.2) Etat général des bâtiments et décence des logements 
 
Les immeubles et les logements ayant fait l’objet de travaux d’amélioration devront être conformes aux normes de décence, 
telles que décrites dans le décret d’application n°2002-120 de l’article 187 de la loi SRU du 13 décembre 2000 paru au JO du 31 
janvier 2002. 
 
Tout immeuble faisant l’objet d’une procédure de péril ou d’insalubrité doit, au préalable (ou dans le même temps), faire l’objet 
d’un traitement du problème évoqué par l’arrêté ou le signalement, pour pouvoir prétendre à l’aide communale. 
 

4.3) Délais de réalisation des travaux 
 
Les travaux faisant l’objet d’une demande de subvention et ayant reçu un accord favorable d’octroi, devront être engagés, aux 
conditions de la réglementation ANAH, soit dans un délai de 1 an, à compter de la date de notification d’attribution de la 
subvention et devront être achevés dans un délai de 2 ans à compter de cette même date de notification. 
 
Des demandes de dérogation motivées pourront être adressées à l’EPT 2 mois avant l’extinction des délais ci-dessus. Ces 
demandes devront être transmises à l’opérateur avec les justificatifs nécessaires pour motiver la demande. 
 
La commission d’attribution sera chargée d’étudier ces demandes et sera seule souveraine pour juger de leur recevabilité. 
 

4.4) Conditions de réalisation des travaux 
 
Les subventions concernent uniquement des travaux à réaliser et non des travaux déjà exécutés ou engagés au moment du 
dépôt du dossier de demande auprès de l’équipe opérationnelle. 
 
Les travaux doivent être réalisés par des professionnels du bâtiment inscrits au répertoire des métiers ou au registre du 
commerce, et être effectués dans le respect des règles de sécurité et de protection des habitants et des ouvriers, et tout 
particulièrement lorsqu’il s’agit de travaux de décontamination des peintures au plomb. 
 
La désignation de l’entreprise ou de l’artisan missionné pour la réalisation des travaux relève de la décision du maître d’ouvrage. 
Le demandeur est entièrement responsable de l’entreprise ou de l’artisan qu’il missionne pour effectuer les travaux. 
 
Avec les conseils et l’appui de l’équipe opérationnelle d’animation, le maître d’ouvrage doit s’assurer que l’ensemble des 
démarches administratives nécessaires à l’exécution des travaux est effectué. Il doit aussi vérifier qu’il possède l’ensemble des 
autorisations. 
 

Article 5 – Conditions relatives au cumul des subventions de la ville et des autres organismes financeurs 
 
Les subventions s’inscrivent dans un plan général de financement de travaux et sont donc cumulables avec les autres aides 
auxquelles peut prétendre le propriétaire (subventions versées par l’ANAH, le Conseil Régional, le Conseil Départemental, les 
Caisses de retraite, subventions et prêts versés par la CAF, le 1% logement etc.). 
 
Le montant total des aides publiques ne pourra excéder 80 % du montant total TTC des travaux et honoraires engagés. 
Toutefois, ce plafond peut exceptionnellement être porté à 100 %, dans certains cas précis définis par l’ANAH 
(conventionnement, arrêté d’insalubrité ou de péril, travaux d’accessibilité ou d’adaptation aux personnes en situation de 
handicap, travaux d’élimination ou d’isolation des peintures contenant du plomb,…). 
 
Pour que cette règle soit respectée, les subventions de l’ANAH feront, si nécessaire, l’objet d’un écrêtement.  
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CONDITIONS GENERALES POUR LA DECISION D’ATTRIBUTION ET LE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 
 
Article 6 – Composition et fonctionnement de la commission d’attribution 
 
Créée par arrêté  de l’EPT 12 Grand-Orly Seine Bièvre, elle est composée : 
 
Avec voix délibérative : 

- du Président ou de son représentant qui préside la commission, 

- de deux représentants du conseil municipal ou de leurs suppléants, désignés par cette même assemblée délibérante. 
 
Quorum (2 voix délibératives) : le Président ou son représentant et 1 représentant du conseil municipal (titulaire ou suppléant). 
 
Avec voix consultative : 

- d’un représentant du service Environnement (ville), 

- d’un représentant du service Habitat (ville), 

- d’un représentant du Pôle Habitat et Solidarités (EPT) 

- du chef de projet de l’équipe de suivi-animation de l’OPAH Copropriétés ou de son représentant, 

- ainsi que toute personne invitée eu égard à sa compétence. 
 
La commission se réunit autant que de besoin. Elle valide les dossiers de demande de subvention, présentés par l’équipe de 
suivi-animation de l’OPAH Copropriétés. Elle statue sur les demandes de dérogations et sur les remboursements de 
subventions. D’une manière générale, elle prend l’ensemble des décisions relatives aux subventions accordées. En cas de 
partage des voix, le président a voix prépondérante. 
 
La commission valide la nature et le montant des travaux pris en compte pour le calcul de la subvention FIVAH. 
 
Le versement des subventions s’effectue par décision du Président de l’EPT 12 Grand-Orly Seine Bièvre. 
 
Son secrétariat est assuré par l’équipe de suivi-animation de l’OPAH. 
 

Article 7 – Conditions d’attribution des subventions du FICAH 
 
Les dossiers de demande de subvention sont montés par l’équipe de suivi-animation de l’OPAH Copropriétés. 
Ils doivent être déposés avant la fin de l’OPAH Copropriétés et comprendre les éléments suivants : 

- le plan de situation, 

- le descriptif des travaux, 

- les éléments de diagnostic sur l’adresse (Diagnostic technique global, diagnostic réalisé par l’équipe de suivi-
animation, etc.), 

- le Procès-verbal d’Assemblé générale indiquant le vote des travaux, si copropriété, 

- le RIB du compte travaux au nom de la copropriété, 

- les justificatifs de propriété et d’occupation, si PBU 

- la liste des copropriétaires avec leur adresse,  

- les devis correspondant aux travaux, 

- un plan de financement prévisionnel, 

- l’engagement signé du demandeur de la subvention (syndic, propriétaire bailleur ou son mandataire) dans lequel 
figurent les conditions selon lesquelles la subvention est attribuée, 

 

Article 8 – Calcul et versement de la subvention 
 
Le montant de l’aide du fonds d’intervention vitriot pour l’amélioration de l’habitat est établi à partir du ou des devis fournis par 
les entreprises et retenus par le maître d’ouvrage. 
 
En plus des travaux, la subvention prend en compte les honoraires et frais annexes : honoraires de maîtrise d’œuvre, contrôle 
SPS, honoraires BET (sur avis de la commission, d’autres types d’honoraires pourront être pris en compte si leur montant est 
justifié par l’équipe opérationnelle). 
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1/ cas général :  
 
Les travaux ne pourront pas débuter avant accord de la commission.  
 
Le versement de la subvention intervient après achèvement des travaux et sur présentation des factures certifiées acquittées 
par les entreprises. Ces dernières sont vérifiées par l’équipe de suivi-animation de l’OPAH Copropriétés qui s’assure de leur 
conformité avec le devis initial, de leur respect des prescriptions établies, du respect de la législation applicable aux permis de 
construire. Il sera demandé un certificat d’achèvement de travaux attestant de ses différents points, établi par l’équipe de suivi-
animation. 
 
La demande de versement de la subvention doit être effectuée dans un délai maximum de deux ans après la fin de l’OPAH 
Copropriétés. 
 
Le montant de la subvention ne peut dépasser celui estimé à partir des devis initiaux. Il peut en revanche être recalculé si le 
montant des factures certifiées acquittées par les entreprises est inférieur au montant des devis. 
 
L’aide financière relative à ce fonds n’est pas renouvelable sur la durée de l’OPAH Copropriétés, pour les mêmes travaux. 
 

2/ cas particuliers : 
 
Dans le cas de travaux urgents, pouvant remettre en cause la santé ou la sécurité des occupants (problème de structure, 
système de chauffage défaillant, système d’écoulement des eaux usées défaillant,…) et sur demande de l’équipe d’animation, la 
ville pourra autoriser le démarrage du chantier avant le passage du dossier en commission. La commission restera souveraine 
pour accorder des subventions dans le cas où les travaux ont débuté. 
 
Si la situation le justifie, la subvention peut être versée sous forme d’acompte, avant achèvement des travaux, uniquement pour 
des travaux en parties communes en copropriété, ainsi qu’en parties privatives en monopropriété. 
L’acompte peut être débloqué à hauteur du pourcentage des travaux réalisés, sans excéder 70 % du montant prévisionnel de la 
subvention. Le nombre d’acomptes maximum est de 3. En copropriété, l’acompte est versé au syndicat des copropriétaires, sur 
le compte travaux. Le premier acompte ne pourra être versé que si les travaux subventionnables sont au moins réalisés à 25 %. 
La demande d’acompte se fera sur la base d’un dossier déposé auprès de l’opérateur comportant a minima : 

- le formulaire de demande de versement d’acompte rempli et signé par le bénéficiaire des aides ou par son 
mandataire, validé par l’équipe opérationnelle, 

- un RIB  du compte où sera versé l’acompte, 

- les situations et une attestation de l’architecte relative au pourcentage d’avancement des travaux et les factures 
partiellement acquittées s’y référant.  

Le solde de la subvention est versé au syndicat des copropriétaires, une fois les travaux achevés, sur présentation des factures 
certifiées acquittées par les entreprises et d’un certificat de fin de travaux établi par l’équipe opérationnelle. Le montant de la 
subvention pourra être re-calculé à la baisse si la facture est inférieure aux devis.   
 
A titre exceptionnel, et sur avis technique de l’équipe de suivi-animation de l’OPAH Copropriétés, le montant de la subvention 
pourra être recalculé à la hausse, après passage en commission et présentation du devis relatif aux travaux supplémentaires, s’il 
apparaissait, au cours des travaux, des désordres techniques importants, non prévisibles lors de l’élaboration du premier devis.  
 

Article 9 – Remboursement de la subvention 
 
Le non-respect ou la rupture des engagements signés par le demandeur de la subvention et toute déclaration frauduleuse 
entraînent l’annulation ou le reversement de cette dernière.  
 
En cas de transfert de propriété, les monopropriétaires bailleurs ayant perçu une subvention dans le cadre d’un 
conventionnement avec l’ANAH, devront justifier de la cession du conventionnement au nouvel acquéreur. Si une telle cession 
n’est pas effectuée, la commission étudiera l’éventuelle somme à restituer en fonction de la durée de propriété, du motif de la 
vente et de la plus-value réalisée. La période prise en compte est égale à la durée de conventionnement avec l’ANAH, soit 9 ans 
à compter de la justification de l’exécution des travaux.  
 
Si un acompte est versé, il sera demandé le remboursement de ce dernier en cas de fausse déclaration du bénéficiaire ou de 
l’entreprise et de non-achèvement des travaux.  
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CONDITIONS SPECIFIQUES D’ATTRIBUTION PAR TYPE DE SUBVENTION 
 

Article 10 – Aide aux travaux en copropriété (travaux en parties communes) 
 

10.1) Bénéficiaires 
 
Il s’agit d’une aide à l’immeuble, attribuée au syndicat des copropriétaires. L’aide concerne donc l’ensemble des propriétaires 
sans critère de ressources, y compris les commerces et locaux d’activité. 
 

10.2) Recevabilité des travaux en copropriété 
 
La subvention concerne les travaux en parties communes éligibles aux subventions de l’ANAH (cf. liste en annexe), hors travaux 
d’économie d’énergie et hors travaux d’ordre esthétique. 
 

10.3) Montant de la subvention attribuée 
 
Une subvention de 20 % du montant des travaux TTC et honoraires, plafonné dans les mêmes conditions que les subventions de 
l’ANAH, est attribuée aux syndicats des copropriétaires. La subvention est majorée à 25 % du montant des travaux TTC et 
honoraires si la copropriété est fortement dégradée (indice de dégradation supérieur à 0,55) ou si des désordres structurels 
importants ont été identifiés par l’équipe opérationnelle.  
 

Article 11 – Aide aux travaux en monopropriété (travaux en parties communes et en parties privatives) 
 

11.1) Bénéficiaires 
 
Les propriétaires bailleurs de bâtiments entiers comportant plusieurs logements (monopropriétaires) peuvent bénéficier de 
cette subvention à condition qu’ils s’engagent à pratiquer un loyer très social, social ou intermédiaire. 
 
Les propriétaires de logements vacants pourront bénéficier de cette aide en cas de travaux, s’ils s’engagent à les remettre sur le 
marché en les conventionnant ou à en occuper un eux-mêmes. 
 

11.2) Recevabilité des travaux  
 
La subvention concerne les travaux, hors travaux d’économie d’énergie, réalisés en parties privatives ou en parties communes 
pris en compte par l’ANAH (cf. liste en annexe) uniquement si le propriétaire s’engage à pratiquer un loyer conventionné avec 
l’ANAH.  
 
Aucun travaux d’ordre esthétique ne sera subventionné. 
 

11.3) Montant de la subvention attribuée 
 
Une subvention de 20 % du montant des travaux TTC et honoraires, plafonné dans les mêmes conditions que les subventions de 
l’ANAH en fonction de l’indice de dégradation du bâtiment, est attribuée aux propriétaires bailleurs uniques qui pratiquent un 
loyer intermédiaire, conventionné social ou très social.  
 
Si tous les logements de l’immeuble ne sont pas conventionnés, la subvention totale est calculée au prorata des surfaces des 
logements conventionnés.  
 

Article 12 – Aide aux travaux d’économie d’énergie 
 

12.1) Bénéficiaires 
 
L’aide concerne le syndicat des copropriétaires et les monopropriétaires bailleurs dont les loyers sont conventionnés, qui 
s’engagent dans des travaux liés à la maîtrise de l’énergie et qui bénéficient d’une subvention de l’ANAH pour les réaliser.  
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12.2) Recevabilité des travaux d’économie d’énergie 
 
Pour ouvrir les droits à subvention, les travaux d’économie d’énergie doivent permettre l’amélioration de la performance 
énergétique d’au moins 35 % et être éligibles aux subventions de l’ANAH (cf. liste en annexe).  
 
En monopropriété, le niveau de performance exigé après travaux en parties privatives est une étiquette D sauf dans l’intérêt de 
l’occupant des lieux (LHI, autonomie, RSD/décence) ou s’il est techniquement démontré que l’immeuble ne peut pas atteindre 
ce niveau.  
 

12.3) Montant de l’aide attribuée 
 
Une prime de 500 € est attribuée par lot d’habitation en copropriété et par logement conventionné en monopropriété si les 
travaux réalisés permettent un gain énergétique d’au moins 35 %. En monopropriété cette prime est cumulable si des travaux 
sont réalisés en parties privatives et en parties communes.  
 
Si le gain énergétique est supérieur à 50 %, une subvention égale à 25 % du montant des travaux TTC et honoraires, sans 
plafond, est accordée. Cette subvention est cumulable avec la prime précédemment mentionnée.  
 

Article 13 – Aide aux travaux de ravalement simples non subventionnables par l’ANAH 
 
13.1) Bénéficiaires 
 
La subvention concerne l’ensemble des propriétaires des immeubles d’habitation ou à usage mixte listés dans la convention 
d’OPAH Copropriétés ou dans ses avenants éventuels. 
 
En copropriété, il s’agit d’une aide à l’immeuble, attribuée au syndicat des copropriétaires, elle concerne donc l’ensemble des 
copropriétaires sans critères de ressources, y compris les commerces et locaux d’activité. 
 
En monopropriété, il s’agit d’une aide qui n’est pas soumise au conventionnement des loyers, elle concerne donc l’ensemble de 
l’immeuble. 
 

13.2) Recevabilité des aides aux travaux de ravalement 
 
Les travaux de ravalement de façade concernent exclusivement les parties communes : 

- préparation du chantier, pose et dépose de l’échafaudage,… 

- préparation des façades, 

- traitement complet ou partiel des façades, 

- intervention sur matériaux apparents (nettoyage, gommage, protections hydrofuges…), 

- applications de peintures compatibles avec les bâtis anciens (sauf peintures plastiques) ou d’enduits traitement des 
ouvrages annexes (descentes, zingueries, ferronneries, volets, persiennes, modénatures, huisseries, souches de 
cheminée,…), 

 
La Ville ne financera de ravalement simple qu’en cas de projet global et si l’ITE ne peut être réalisée. Il ne pourra y avoir de 
financement de ravalement simple seul. 
 

13.3) Montant de la subvention attribuée 
 
Une subvention de 10 % du montant des travaux TTC et honoraires, portant sur des travaux de ravalement dont le montant TTC 
n’excède pas 50 000 € par bâtiment + 10 000 € par lot d’habitation principale ou par logement sera attribuée. 
 

Article 14 – Aide aux études de maîtrise d’œuvre et de BET 
 

14.1) Bénéficiaires 
 
Il s’agit d’une aide à l’immeuble, attribuée au syndicat des copropriétaires. L’aide concerne donc l’ensemble des propriétaires 
sans critère de ressources, y compris les commerces et les locaux d’activité. 
 
Cette subvention ne concerne pas les monopropriétaires.  
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14.2) Recevabilité des aides pour études de maitrise d’œuvre  
 
La subvention concerne les études de maîtrise d’œuvre et de BET en copropriété. 
 

14.3) Montant de la subvention attribuée 
 
Une subvention de 20 % du montant des études TTC est attribuée aux syndicats des copropriétaires. 
 

14.4) Cas particuliers du diagnostic technique global 
 
Les diagnostics techniques globaux (DTG) ont été rendus obligatoires dans le règlement de l’ANAH comme préalable à la 
définition d’un programme de travaux et à l’obtention de subventions. Les adresses de l’OPAH, répondant à des problématiques 
techniques de bâti dégradé, sont concernées. 
Ainsi, la réalisation du DTG est autorisée sans passage préalable en commission.  
Il sera subventionné à hauteur de 20 % de son montant TTC sous deux conditions :  

- un vote préalable en Assemblée générale,  
- la réalisation de travaux d’amélioration. 
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Annexe 
 
Annexe 1 : liste des travaux recevables 
 
Annexe 1 - Travaux destinés à l’amélioration de l’habitat des immeubles collectifs, des logements ou des 
maisons individuelles (extrait du Guide des aides de l‘ANAH - 2016). 
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